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Communication datée du 24 octobre 2016  
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concernant la déclaration de principes du 
Groupe de contact sur la sécurité nucléaire 

 
 

 

 

 

 

1. Le Secrétariat a reçu de la mission permanente du Canada une communication datée 
du 24 octobre 2016, dans laquelle, au nom des gouvernements suivants : Allemagne, Argentine, 
Arménie, Australie, Belgique, Canada, Chili, Chine, Danemark, Émirats arabes unis, Espagne, 
États-Unis d’Amérique, Finlande, France, Géorgie, Hongrie, Inde, Israël, Italie, Japon, Jordanie, 
Kazakhstan, Lituanie, Maroc, Mexique, Nigeria, Norvège, Nouvelle-Zélande, Pays-Bas, Pologne, 
République de Corée, République Tchèque, Roumanie, Royaume-Uni, Singapour, Suède, Suisse, 
Thaïlande, Ukraine et Viet Nam, elle lui demande d’appeler l’attention de tous les États Membres de 
l’AIEA sur la communication et sa pièce jointe. 

2. Conformément à la demande qui y est formulée, la communication et sa pièce jointe sont 
reproduites ci-après pour l’information de tous les États Membres de l’AIEA. 

 
 

 

 

 



INFCIRC/899 
Pièce jointe 

Déclaration de principes du Groupe de contact sur la sécurité nucléaire 

 

La mission permanente du Canada auprès des organisations internationales à Vienne présente ses 
compliments au Secrétariat de l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA) et, au nom des 
gouvernements suivants : Allemagne, Argentine, Arménie, Australie, Belgique, Canada, Chili, Chine, 
Danemark, Émirats arabes unis, Espagne, États-Unis d’Amérique, Finlande, France, Géorgie, Hongrie, 
Inde, Israël, Italie, Japon, Jordanie, Kazakhstan, Lituanie, Maroc, Mexique, Nigeria, Norvège, 
Nouvelle-Zélande, Pays-Bas, Pologne, République de Corée, République Tchèque, Roumanie, 
Royaume-Uni, Singapour, Suède, Suisse, Thaïlande, Ukraine et Viet Nam, elle a l’honneur de 
demander au Secrétariat de l’AIEA d’appeler l’attention de tous les États Membres de l’AIEA sur la 
note verbale reproduite ci-après et la déclaration de principes qui y est jointe. 

Le Canada, qui est le premier pays à accueillir une réunion du Groupe de contact sur la sécurité 
nucléaire (le « Groupe de contact »), a le plaisir de faire savoir à l’AIEA que le Groupe de contact 
encourage la participation de tous les pays qui souscrivent aux objectifs énoncés dans la déclaration de 
principes et souhaitent contribuer à ses travaux. Les États qui souhaitent devenir membres du Groupe 
de contact doivent s’adresser au pays organisateur de la réunion pour manifester leur intérêt. 

La mission permanente du Canada saisit cette occasion pour renouveler à l’AIEA les assurances de sa 
très haute considération. 

Pièce jointe : Déclaration de principes du Groupe de contact sur la sécurité nucléaire 

 

 Vienne, le 24 octobre 2016 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

À l’attention du Secrétariat de l’Agence internationale de l’énergie atomique 



 

DÉCLARATION DE PRINCIPES 

Groupe de contact sur la sécurité nucléaire 

Les différentes éditions du Sommet sur la sécurité nucléaire ont débouché sur des progrès importants 
dans le domaine de la sécurité nucléaire aux niveaux national, régional et mondial, mais la création 
d’une architecture mondiale de sécurité nucléaire renforcée, durable et globale, composée 
d’instruments juridiques, d’initiatives et d’organisations internationales, de lignes de conduite 
internationalement reconnues et de meilleures pratiques, exige des efforts constants. 

À l’issue du Sommet sur la sécurité nucléaire de 2016, il nous faut une action ambitieuse et soutenue 
pour relever les défis continus et changeants que pose la sécurité nucléaire, l’objectif étant de 
progresser dans l’application des engagements pris en la matière et de mettre en place une architecture 
mondiale de sécurité nucléaire renforcée, durable et globale. 

Les gouvernements des pays suivants : Allemagne, Argentine, Arménie, Australie, Belgique, Canada, 
Chili, Chine, Danemark, Émirats arabes unis, Espagne, États-Unis d’Amérique, Finlande, France, 
Géorgie, Hongrie, Inde, Israël, Italie, Japon, Jordanie, Kazakhstan, Lituanie, Maroc, Mexique, Nigeria, 
Norvège, Nouvelle-Zélande, Pays-Bas, Pologne, République de Corée, République Tchèque, 
Roumanie, Royaume-Uni, Singapour, Suède, Suisse, Thaïlande, Ukraine et Viet Nam, et les 
organisations internationales suivantes : INTERPOL et l’Organisation des Nations Unies, soucieux de 
faciliter la coopération et l’action continue dans le domaine de la sécurité nucléaire, s’engagent à 
désigner un ou plusieurs hauts responsables dûment habilités et bien informés pour prendre part au 
Groupe de contact. 

Les membres du Groupe de contact vont : 

 se réunir chaque année en marge de la Conférence générale de l’Agence internationale 
de l’énergie atomique et, au besoin, dans le cadre d’autres réunions connexes ; 

 débattre d’un large éventail de questions liées à la sécurité nucléaire, et notamment 
mettre en évidence des tendances nouvelles qui pourraient requérir une attention plus 
soutenue ;  

 promouvoir et évaluer la mise en œuvre d’engagements pris en matière de sécurité 
nucléaire, y compris ceux pris lors des sommets sur la sécurité nucléaire, qui sont 
énoncés dans les quatre communiqués publiés à l’issue du Sommet sur la sécurité 
nucléaire, le Plan de travail de Washington de 2010 et les Plans d’action, engagements 
nationaux, déclarations conjointes et « paniers-cadeaux » du sommet de 2016 ; 

 développer et maintenir des relations avec des experts non gouvernementaux et 
l’industrie nucléaire ; et 

 définir toute mesure supplémentaire qui pourrait s’avérer utile pour atteindre ces 
objectifs. 

Les membres du Groupe de contact pourraient également élaborer des recommandations sur 
l’organisation de futurs sommets sur la sécurité nucléaire et adresser celles-ci à leurs dirigeants 
respectifs. 

Nous encourageons la participation de tous les pays qui souscrivent aux objectifs énoncés dans la 
présente déclaration de principes et souhaitent contribuer aux travaux du Groupe de contact. 




